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Situation juridique

En principe, le contrat de bail à loyer peut être modifié après sa conclusion et de manière unilatérale par le bailleur en ce qui concerne le loyer, les frais accessoires et les prestations contractuelles. En contrepartie, le locataire a la possibilité de contester lesdites modifications (art. 269d et suivants du Code des obligations CO). Toute modification autre requiert le commun accord des parties. Cela vaut également pour les dispositions qui viendraient à s’imposer en raison d’une rénovation de la chose louée, devenue nécessaire après la conclusion du bail. 

Le bailleur, en tant que propriétaire de la chose louée, est responsable de l’entretien de cette dernière (art. 256 al. 1 CO). Si le locataire, toutefois, souhaite procéder à des rénovations ou à des modifications, cela présuppose un accord écrit du bailleur (art. 260a al. 1 CO) et la signature d’une convention entre les parties, régissant notamment la prise en charge des coûts, les droits à la fin du contrat de bail, les modalités de résiliation, l’augmentation de la valeur de la chose, etc. 

Selon l’art. 260a CO, le locataire n’a le droit de rénover ou de modifier la chose louée qu’avec le consentement écrit du bailleur (al. 1). Lorsque le bailleur a donné son consentement, il ne peut exiger la remise en état de la chose que si cela a été convenu par écrit (al. 2). Si, à la fin du bail, la chose présente une plus-value considérable résultant de la rénovation ou de la modification acceptée par le bailleur, le locataire peut exiger une indemnité pour cette plus-value; sont réservées les conventions écrites prévoyant des indemnités plus élevées (al. 3). 
Par son accord écrit, le bailleur perd la possibilité de réclamer la remise en état de la chose, à moins que les parties ne conviennent ensemble d’une clause divergente. De plus, il doit indemniser le locataire de la plus-value apportée à la chose, s’il existe encore une plus-value considérable au terme du bail. Les petites modifications sont par conséquent exclues de l’obligation d’indemnisation. Selon la jurisprudence du Tribunal Fédéral, il est admissible que le locataire renonce a priori à une telle indemnisation (ATF 124 III 149 E. 4). On peut notamment tabler sur une plus-value considérable si la modification apportée par le locataire justifie une augmentation du loyer par le bailleur.

Si le locataire a installé des équipements avec l’accord du bailleur dans la chose louée, il ne devra les démonter au terme du bail que si une clause écrite le stipule. Le locataire subséquent peut être obligé, par une convention, à reprendre la convention établie entre le bailleur et le locataire ayant apporté la modification; cela n’est toutefois pas possible pour des locataires subséquents ultérieurs.
La location signifie la cession temporaire d’une chose en vue de son usage. Aussi, le locataire n’a pas le droit d’apporter des modifications sur la chose louée de son propre chef. S’il le fait malgré tout, le bailleur peut exiger, au plus tard au terme du bail, la remise en état de la chose aux frais du locataire. Les modifications apportées par le locataire de son propre chef peuvent également constituer un motif de résiliation, voire, dans des cas graves, un motif de résiliation avec effet immédiat, après mise en demeure par le bailleur. 

En revanche, si le bailleur charge le locataire d'effectuer des réparations sur des baux d’habitations ou des locaux commerciaux, ce dernier peut se prévaloir d’un droit à être indemnisé, même si les parties ont convenu le contraire : en effet, le locataire ne peut, dans le cas des locaux d’habitation et commerciaux, renoncer valablement à l'obligation faite au bailleur de délivrer la chose dans un état approprié et de l’entretenir dans cet état (art. 256 CO).
Procédé
Aucune forme n'est prescrite pour le contrat de bail et ses éventuels avenants (art. 253 CO). Dans la pratique, toutefois, et surtout pour la location de baux d’habitations ou de locaux commerciaux, la forme écrite est d’usage. Néanmoins, l’accord du bailleur quant à d’éventuelles modifications ou rénovations que le locataire souhaiterait apporter à la chose doit être donné explicitement par écrit (art. 260a al. 1 CO). En cas d’avenant, il convient de se référer au bail initial. Chacune des parties devra recevoir un exemplaire identique de cet avenant portant la signature de l’autre partie au contrat.

Convention de modification

entre

Elsa Modèle, Rue Modèle 11, 6088 Ville Modèle 

- dénommée ci-après «bailleur» -

et

Paul Modèle, Rue Modèle 22, 6088 Ville Modèle

- dénommé ci-après «locataire» -

Préambule

En date du ______, les parties ont conclu un contrat de bail pour le logement situé Rue Modèle 22, 6088 Ville Modèle. Le locataire prévoit d’effectuer des rénovations dans le logement, avec pour objectif l’accroissement durable de la valeur d’usage du logement et / ou de réaliser des économies considérables de chauffage et / ou d’eau. La convention ci-après se propose d’établir les règles contractuelles y afférentes et de modifier en conséquence le bail existant.

1. Généralités

La convention se réfère au logement du locataire dans l’immeuble Rue Modèle 22, 6088 Ville Modèle.

2. Objet des travaux

(1) Les parties conviennent de la réalisation dans le logement du locataire de mesures constructives

	(
	dans toutes les pièces

	(
	dans la salle de bains 

	(
	dans la cuisine

	(
	dans la chambre à coucher

	(
	dans __________________


[Indication: veuillez cocher l’option appropriée et, le cas échéant, la renseigner]
Ces travaux concernent

	(
	les fenêtres / portes / volets roulants 

	(
	l’installation de chauffage / l’installation de production d’eau chaude

	(
	l’isolation thermique / acoustique des murs / des sols / des plafonds / du toit

	(
	l’installation sanitaire

	(
	l’installation électrique

	(
	autres: ____________________


[Indication: veuillez cocher l’option appropriée et, le cas échéant, la compléter]
(2) Le type et l’étendue des travaux individuels ressortent de l’Annexe 1 du présent contrat, laquelle fait partie intégrante de ce dernier.

3. Prestations du locataire

(1) Le locataire réalise les travaux en son nom propre, à ses propres frais et pour son propre compte, sauf ceux qui incombent au bailleur et ce, en vertu de la section II de l’Annexe 1. Il est obligé de réaliser ou de faire réaliser les travaux correctement.

(2) Les installations et les équipements dont le logement sera pourvu au sens de la présente convention deviendront propriété du bailleur, même s’ils ne sont pas partie intégrante et essentielle de la construction. Le locataire renonce à son droit d’enlever ce type d’installations et d’équipements.

(3) Pour éviter d’éventuels dommages pouvant résulter de la réalisation desdites mesures, le locataire s’engage à faire intervenir des entreprises spécialisées dans la réalisation de travaux qui nécessitent des connaissances spécifiques et le respect de réglementations techniques. Il n'exécutera lui-même ce type de travaux que s’il possède les connaissances spécifiques requises à cet effet. Le locataire déclare avoir souscrit l’assurance responsabilité civile suivante: ____________.

(4) Les travaux seront réalisés durant la période allant du ______ au ______.

(5) Les frais engagés par le locataire pour la totalité des travaux, y compris pour les réparations qui pourraient en découler, sont évalués à un montant de ______ CHF. Ce montant se décompose comme suit:

- prestations d’artisans selon les devis joints en annexe 
______ CHF 

- matériaux à fournir par le locataire 
______ CHF 

- main-d’œuvre du locataire, évaluée à un montant forfaitaire de 
______ CHF 

Le montant total estimé est évalué à 
______ CHF.

(6) Après l’achèvement des travaux, le bailleur sera invité à vérifier leur conformité à la convention passée entre les parties et constatera, d’entente avec le locataire, le le montant définitif des frais engagés par ce dernier. Un procès-verbal de vérification des travaux  et de constatation des frais est joint à la présente convention en Annexe 2. Ce procès-verbal deviendra partie intégrante du contrat.

(7) En vue de la constatation définitive des frais, le locataire devra produire des justificatifs. Si le montant final des frais visé à l’alinéa 5 est dépassé de plus de vingt pour-cent, le montant du dépassement ne sera pas pris en compte pour le calcul de la valeur résiduelle (5).

4. Prestations du bailleur

(1) Le bailleur renonce pour une durée de _____ ans à son droit de résiliation ordinaire. 

[Indication:]

Cela ne s’applique pas en cas de violation grave et fautive des obligations contractuelles du locataire.

(2) Pour les augmentations de loyer futures et pour l’entretien des équipements réalisés par le locataire, il est convenu ce qui suit:

les travaux, objets du présent contrat, ne seront

	(
	pour une durée de ______ ans

	(
	pendant toute la durée du bail 


[Indication: veuillez cocher l’option appropriée et, le cas échéant, la renseigner]

pas pris en compte pour déterminer une éventuelle augmentation du loyer. Pendant la durée du bail, le bailleur est obligé de veiller à la réparation, à la maintenance et, le cas échéant, au remplacement de l’équipement en question. Dans la mesure où le bail conclu entre les parties prévoit la prise en charge par le locataire de petites réparations et de réparations esthétiques, cette obligation vaut également pour les nouveaux équipements.

[Indication: il est également convenu que le bailleur contribuera jusqu’à une date fixe aux frais des travaux à effectuer:]

(3) Le bailleur contribuera selon la section II, Annexe 1, aux frais des travaux en question. Il est tenu de fournir ces prestations jusqu’au ______.

5. Procédure au terme du bail

(1) Au terme du bail, le bailleur renonce à la remise en état des lieux tels qu'ils se présentaient avant la réalisation des travaux selon ch. 2 de la présente convention.

(2) Au terme du bail, le locataire peut prétendre au remboursement de la valeur résiduelle des travaux exécutés. En revanche, le locataire renonce, pour une durée de ______ ans, à son droit de résiliation ordinaire. En sont exceptés les motifs de résiliation extraordinaire selon l’art. 266g et suivants CO.

(3) Il existe un droit au remboursement de la valeur résiduelle des travaux également lorsque les mesures réalisées par le locataire ont été détruites ou altérées par des mesures ultérieures réalisées par le bailleur.

(4) Pour le calcul de la valeur résiduelle, le 20% des frais encourus par le locataire (section II, Annexe 2) est déduit pendant un an à partir de la réception des travaux, puis le 10% par année supplémentaire.

6. Divers

Si l’une des dispositions de la présente convention n’est  de fait, pas valable ou s’avère nulle, ou si l’une des clauses n’est juridiquement pas exécutable, cela n’affecte en rien la validité du reste des clauses contractuelles.

Ville Modèle, le ______
Ville Modèle, le ______

Elsa Modèle
Paul Modèle

